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Ce que veut
la Russie
Par Mohamed Habili

S i le but de l'intervention
militaire russe en
Ukraine était seulement

d'empêcher que celle-ci puis-
se un jour devenir membre de
l'Otan, on saurait dès à présent
deux choses essentielles :
d'une part que l'Ukraine est
effectivement condamnée à
être entièrement envahie, et
de l'autre que le conflit armé
qui commence ne déborderait
pas nécessairement sur
d'autres pays à l'est de
l'Europe. Or ce but ne serait
pas atteint de façon certaine si
ce pays n'était occupé par l'ar-
mée russe qu'en partie. En fait,
une occupation limitée au
Donbass et à la Crimée pour-
rait même hâter l'intégration de
l'Ukraine, ou, ce qui serait tout
aussi inacceptable pour la
Russie, achever de la rendre
une base avancée de l'Otan,
ce que d'ailleurs elle  est déjà
à certains égards. Sur ce point
du moins les Américains n'ont
pas eu tort : l'intention de la
Russie est bien d'envahir toute
l'Ukraine, soit pour l'annexer
tout de suite et dans son inté-
gralité, soit  en vue de mettre à
sa tête un pouvoir qui lui soit
entièrement acquis. Dans les
deux cas, c'en serait fini de
l'Etat ukrainien souverain –
cette création bolchévique,
comme l'a rappelé  récem-
ment Vladimir Poutine.  Il se
trouve que les demandes de
garanties sécuritaires adres-
sées dernièrement par la
Russie aux Etats-Unis et à
l'Otan vont au-delà de cette
question. 

Suite en page 3

Face aux sanctions, Poutine «ouvert au dialogue»
Crise ukrainienne 
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Fin de la visite officielle du Président Tebboune 

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a effectué une visite officielle de deux
jours, mardi et mercredi, au Koweït, à l'invitation de l'Emir Cheikh Nawaf Al-Ahmad Al-Jaber

Al-Sabah. Une visite qui a été sanctionnée, hier, par une Déclaration conjointe. Page 2

Algérie-Koweït, grandes
opportunités d'investissement 

Début du procès de l'ancien
wali Mustapha Layadi
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Par Massi Salami 

L
e président de la
République a, à cette
occasion, salué le
niveau privilégié de la

culture et de la pratique démo-
cratique au sein de la société et
des institutions koweïties. La ren-
contre du Président Tebboune et
son Altesse l'Emir du Koweït, et
ses entretiens avec le prince
héritier ont été marqués par «une
convergence totale des vues et
des positions à l'égard des
questions intéressant les deux
pays frères, tant dans leurs rela-
tions bilatérales que concernant
la situation sur la scène arabe et
les perspectives de renforce-
ment de l'action arabe commu-
ne», est-il indiqué dans la décla-
ration conjointe. Les deux par-
ties ont affirmé leur détermina-
tion à œuvrer en faveur de tout
ce qui est à même de raffermir
les relations fraternelles et leur
permettre d'atteindre de nou-
veaux horizons reflétant leur
profondeur et mettre en place
des mécanismes et des accords
appropriés qui traduisent cette
volonté et consacrent la concer-
tation et la coordination poli-
tique et encouragent les inves-
tissements directs pour les sec-
teurs public et privé, est-il souli-
gné. Comme il a été convenu
d'exhorter les opérateurs écono-
miques à saisir les opportunités
d'investissement offertes dans
les deux pays, tout en char-
geant les deux gouvernements
de prendre les mesures appro-
priées à l'effet d'apporter le sou-
tien nécessaire et réunir le cli-
mat adéquat pour la réussite
des opérations d'investisse-
ment.

Dans le domaine des hydro-
carbures, «les deux parties sont
convenues de renforcer les
opportunités d'investissement et
d'échanger les expériences». 

Concernant les liens
humains, l'Algérie et le Koweït
ont mis en avant le rôle privilé-
gié de la communauté algérien-
ne établie au Koweït et sa contri-
bution au développement du
pays et au renforcement des
relations bilatérales.

S'agissant des situations
régionale et internationale, les
deux parties ont passé en revue,
de concert et en coordination,
les situations prévalant dans le
monde arabe qui impliquent
l'impératif de redoubler d'efforts
pour renforcer l'action arabe
commune face aux défis com-
muns auxquels sont confrontés
les pays arabes. 

A ce propos, la direction poli-
tique de l'Etat du Koweït a salué
les efforts du Président
Tebboune pour la réussite du
prochain Sommet arabe prévu
en Algérie, exprimant son plein
soutien et disponibilité à contri-

buer à cette noble démarche en
vue de parvenir à un consensus
sur les résultats pour qu'ils
soient à la hauteur des aspira-
tions des peuples arabes.

Les deux parties n'ont pas
manqué de souligner «la centra-
lité de la cause palestinienne et
insisté sur la nécessité de relan-
cer les efforts visant à soutenir le
peuple palestinien frère pour
recouvrer ses droits légitimes».

Le Président Tebboune a
informé, dans ce contexte,
l'Emir du Koweït et le prince héri-
tier, des démarches entreprises
par l'Algérie pour renforcer l'uni-
té nationale palestinienne, en
parachèvement des efforts
dévoués consentis par plusieurs
pays arabes.

Aussi, les deux parties, moti-
vées par l'intérêt mutuel accordé
aux questions de paix et de
développement notamment en
Afrique et à la promotion du par-
tenariat arabo-africain, ont
convenu d'établir une coopéra-
tion et coordination entre le
Fonds koweïtien pour le déve-
loppement économique arabe et
l'Agence algérienne de coopéra-
tion internationale pour la solida-
rité et le développement en
matière de soutien des projets
de développement dans les
pays africains, notamment dans
la région sahélo-saharienne.

M. Tebboune a adressé une
invitation à l'Emir de l'Etat du
Koweït pour effectuer une visite

en Algérie. L'invitation a été
acceptée, la date devant être
fixée par voie diplomatique. Par
ailleurs, le Président Tebboune a
rencontré, mardi soir, des
membres de la communauté
nationale établie au Koweït. Il a
notamment fait part de «l'ouver-
ture économique de l'Algérie»,
expliquant que la loi sur l'inves-
tissement, «devant être publiée
dans un mois», permettra l'éta-
blissement de règles d'investis-
sement transparentes permet-
tant aux investisseurs, algériens
ou étrangers, de concrétiser

leurs projets, de réaliser des
bénéfices avec la possibilité de
les transférer à l'étranger ou de
les réinvestir sans entrave aucu-

ne, «du moment que les transac-
tions sont effectuées dans la
transparence et dans le cadre de
la loi». M. S. 

Algérie-Koweït, grandes
opportunités d'investissement 

Fin de la visite officielle du Président Tebboune 

 Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a effectué une visite officielle de deux jours, mardi et
mercredi, au Koweït, à l'invitation de l'Emir Cheikh Nawaf Al-Ahmad Al-Jaber Al-Sabah. Une visite qui a été

sanctionnée, hier, par une Déclaration conjointe. 
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L a lutte contre le trafic de
drogue demeure l'autre
priorité de l'ANP. Ces deux

derniers jours, comme l'indique
le ministère de la Défense natio-
nale, plus de 11 quintaux de kif
traité ont été saisis, lors d'opéra-
tions distinctes, via les frontières
avec le Maroc.

Les quantités de toute sorte
de drogue que le royaume du
Maroc déverse sur le territoire
national sont effarantes. Durant
la période du 16 au 22 février,
des tentatives d'introduction de
quantités importantes de kif trai-
té à travers les frontières avec le
Maroc ont été déjouées par des
détachements combinés de
l'ANP. 

Les chiffres parlent d'eux-
mêmes. «Dans le cadre de la
lutte contre la criminalité organi-
sée et en continuité des efforts
soutenus visant à contenir le
fléau du narcotrafic dans notre
pays, des détachements combi-
nés de l'Armée nationale populai-
re ont déjoué des tentatives d'in-
troduction d'immenses quantités
de drogues à travers les fron-
tières avec le Maroc, s'élevant à
11 quintaux et 91 kilogrammes

de kif traité», indique un commu-
niqué de MDN. 

«En coordination avec les dif-
férents services de sécurité au
niveau des territoires des 2e et 3e

Régions militaires, 8 narcotrafi-
quants ont été arrêtés et que 20
autres ont été interpellés en pos-
session de 508 558 comprimés
psychotropes, saisis lors de
diverses opérations exécutées à
travers les différentes Régions
militaires», précise la même
source.

Ces résultats de qualité vien-
nent s'ajouter aux multiples opé-
rations menées quotidienne-
ment par les détachements de
l'Armée nationale populaire et
les services concernés, ayant
permis de mettre en échec l'in-
troduction de ces poisons, que
les gangs de contrebande, pro-
venant des frontières maro-
caines, tentent de propager
dans notre pays.

Poursuivant leurs actions
dans la lutte antiterroriste, les
forces de l'Armée nationale algé-
rienne ont réussi à abattre sept
terroristes et arrêter quatre élé-
ments de soutien aux groupes
terroristes et récupérer une

importante quantité de muni-
tions. «Dans le cadre de la lutte
antiterroriste et suite à une opé-
ration de fouille et de ratissage
près de la commune de Beni
Zid, à Skikda, des détachements
de l'Armée nationale populaire
ont abattu, le 19 février, sept ter-
roristes, récupéré six pistolets
mitrailleurs de type Kalachnikov,
un fusil à lunette, des quantités
considérables de munitions, et
détruit 3 bombes de confection
artisanale et des casemates pour
terroristes contenant des médi-
caments, des denrées alimen-
taires, des vêtements et d'autres
effets», indique le communiqué,
ajoutant que d'autres détache-
ments de l'ANP «ont arrêté 4 élé-
ments de soutien aux groupes
terroristes dans des opérations
distinctes à travers le territoire
national». D'autre part, des déta-
chements de l'ANP «ont inter-
cepté, à Tamanrasset, Bordj
Badji Mokhtar, In Guezzam,
Djanet et Tindouf, 211 individus
et saisi 29 véhicules, 240
groupes électrogènes, 161 mar-
teaux piqueurs, 10 détecteurs de
métaux, des quantités d'explo-
sifs, des outils de détonation et

d'autres équipements utilisés
dans des opérations d'orpaillage
illicite, ainsi que 58,5 tonnes de
mélange d'or brut et de pierres,
alors que 14 autres individus ont
été appréhendés en leur posses-
sion 10 fusils de chasse et 72
quintaux de tabac à Batna,
Biskra, Touggourt, M'sila et
Naâma».  Les gardes-frontières,
de leur côté, «ont déjoué des
tentatives de contrebande de
quantités de carburant s'élevant
à 25 858 litres à Tébessa, El-Tarf
et Souk Ahras».

Dans un autre contexte, les
gardes-côtes «ont déjoué, au
niveau de nos côtes nationales,
des tentatives d'émigration clan-
destine et ont procédé au sauve-
tage de 38 individus à bord d'em-
barcations de construction arti-
sanale, alors que 266 immigrants
clandestins de différentes natio-
nalités ont été arrêtés à Illizi,
Tlemcen et Béchar».

Ces opérations reflètent aussi
le haut professionnalisme, la
vigilance et la disponibilité per-
manente de nos Forces armées
à travers tout le territoire natio-
nal. 

Louisa A. R.

L'ANP met en  échec des tentatives d'introduction de grandes quantités de drogue

Plus de 11 quintaux de kif traité saisis aux frontières avec le Maroc 

Bilan des dernières 24 heures 

123 nouveaux contaminés et 4 décès 
L'Algérie a enregistré 4 nouveaux décès du coronavirus ces der-

nières 24 heures, portant à 6 816 le total des morts, a annoncé, hier,
le ministère de la Santé. Le nombre de contaminations a connu une
baisse, avec 123 cas, soit 41 cas de moins par rapport au bilan
d'hier (164), pour atteindre, au total, 264 488 cas confirmés.

R. N. 
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Par Meriem Benchaouia 

L
e maître du Kremlin a
insisté, hier, sur le carac-
tère «non négociable»
des intérêts et de la sécu-

rité de son pays, tout en se 
disant disposé à trouver des
«solutions diplomatiques» dans
la crise avec l’Ukraine. «Notre
pays est toujours ouvert à un dia-
logue direct et honnête pour
trouver des solutions diploma-
tiques aux problèmes les plus
complexes», a déclaré Poutine
dans un discours télévisé, à l’oc-
casion de la «Journée du défen-
seur de la Patrie». «Cependant,
les intérêts et la sécurité de nos
citoyens sont pour nous non
négociables», a poursuivi
Poutine qui réclame aux
Occidentaux des garanties telles
que la promesse que l’Ukraine
n’intègrera jamais l’Otan et la fin
du renforcement de l’Alliance à
ses frontières. Citant comme
menaces pour la Russie «le relâ-
chement du système de contrôle
des armements» et «les activités
militaires de l’Otan», le président
russe a une nouvelle fois estimé
que les inquiétudes de son pays
restaient «sans réponse». Le pré-
sident russe a également promis
de continuer à développer les
capacités de l’armée et de la flot-
te russes, les «technologies
numériques avancées» et l’intelli-
gence artificielle autant que les
armes dites «hypersoniques».
Mardi soir, Joe Biden a dénoncé
«le début d’une invasion russe
de l’Ukraine» et annoncé un pre-
mier volet de sanctions contre la
Russie, notamment écono-
miques, qui la coupent des
financements occidentaux, ainsi

que de nouvelles livraisons
d’armes «défensives» à
l’Ukraine. Le président américain
a aussi décidé de sanctionner
les élites russes et leurs familles.
Le chef de la diplomatie améri-
caine Antony Blinken a, par
ailleurs, annoncé mardi qu’il ne
rencontrerait pas comme prévu
son homologue russe Sergueï
Lavrov, après la reconnaissance
des deux régions séparatistes,
estimant que «la Russie a claire-
ment rejeté toute diplomatie».
Des sanctions économiques ont
également été annoncées par le
Premier ministre canadien,
Justin Trudeau. Le Canada va
notamment «interdire aux
Canadiens d’effectuer toute tran-
saction étrangère  avec les terri-
toires séparatistes prorusses de
Lougansk et Donetsk», imposer
des sanctions aux parlemen-

taires russes qui ont voté en
faveur de la «décision illégale de
reconnaître ces territoires» et
«interdire aux Canadiens de par-
ticiper à des achats de la dette
russe», a-t-il déclaré lors d’un
point presse.

L’Ukraine mobilise sa
réserve, demande à

ses ressortissants de
quitter la Russie

Le ministère ukrainien des
Affaires étrangères a appelé ses
citoyens à quitter «immédiate-
ment» la Russie sur fond dans
l’appréhension d’une escalade
militaire de Moscou. Le ministère
a déclaré, dans un communiqué
publié mercredi, qu’il «recom-
mande aux citoyens ukrainiens
de ne pas se rendre en Russie,
et que ceux qui s’y trouvent

devraient partir immédiatement».
Dans un même contexte, l’armée
ukrainienne a donné l’ordre de
mobiliser les réservistes, à la
suite des ordres de Moscou de
se préparer ses forces armées à
soutenir les zones contrôlées
par les séparatistes, dans l’est
de l’Ukraine. «Les réservistes
âgés de 18 à 60 ans seront
appelés», ont déclaré les forces
terrestres ukrainiennes dans une
publication sur Facebook.
L’armée ukrainienne a souligné
que la mobilisation «commence-
ra aujourd’hui pour une période
de service maximale d’un an».

Pékin accuse Washington de
« mettre de l’huile sur le feu »

La Chine a accusé hier les
Etats-Unis de «mettre de l’huile
sur le feu» en Ukraine, en proie à
un conflit impliquant occiden-
taux et les Russes.»Les Etats-
Unis n’ont cessé de vendre des
armes à l’Ukraine, augmentant
les tensions, créant la panique et
ils ont même exagéré le calen-
drier d’une guerre», a fustigé
devant la presse une porte-paro-
le de la diplomatie chinoise, Hua
Chunying. «La question clé est
de savoir quel rôle ont joué les
Etats-Unis dans les tensions
actuelles en Ukraine», s’est inter-
rogée la porte-parole.
«Quelqu’un qui jette de l’huile
sur le feu, tout en accusant les
autres, c’est quelqu’un d’immo-
ral et d’irresponsable», a estimé
Mme Hua. Interrogée sur la pos-
sibilité que la Chine impose des
sanctions à la Russie, Mme Hua
a jugé qu’elles «n’ont jamais été
un moyen fondamentalement
efficace pour résoudre les pro-
blèmes».

M. B.

Face aux sanctions, 
Poutine «ouvert au dialogue»

 Le spectre d'un conflit armé grandit en Ukraine, alors que la Russie a reconnu
l'indépendance des deux entités séparatistes du Donbass, et a envoyé son armée sur place.

De nouvelles sanctions ont été annoncées notamment par le Canada et les Etats-Unis, tandis
que Vladimir Poutine a encore soutenu, hier, être «ouvert au dialogue». Dans le même

temps, l'armée ukrainienne a annoncé la mobilisation de ses réservistes.

Crise ukrainienne 

D énonçant une nouvelle
fois «la situation sociale
des enseignants» et

appelant le  gouvernement  à la
placer parmi les «priorités abso-
lues» en raison de la «flambée
des prix et de l'érosion du pouvoir
d'achat», le Cnapeste a décidé de
reconduire sa grève cyclique de
deux jours par semaine à partir
du 28 février. 

Le secteur de l'Education
nationale renoue avec les mouve-
ments de protestation. En effet,
après quelques semaines d'ac-
calmie imposée par la propaga-
tion du Covid-19 dans les écoles
et la suspension des cours, le
Cnapeste a indiqué, dans un
communiqué partagé sur sa
page Facebook, qu'«à l'issue d'un
conseil extraordinaire tenu les 17,
18 et 19 février à Blida, le Conseil

national autonome du personnel
enseignant du secteur ternaire de
l'éducation a décidé de recondui-
re sa grève cyclique à partir du 28
février prochain, avec le maintien
de la décision relative au boycott
de la remise des notes des élèves
aux administrations des écoles».
Le conseil a instruit de tenir des
assemblées régionales au pre-
mier jour de la grève et des
conseils de wilaya le 1er mars. Le
syndicat a, dans un communiqué
rendu public, réitéré ses revendi-
cations relatives à l'augmentation
des salaires, la valorisation effecti-
ve du point indiciaire, ainsi que la
révision à la hausse du régime
indemnitaire et des primes avec la
nécessité de leur généralisation à
d'autres catégories du secteur. Il a
dénoncé le manque de moyens
permettant d'appliquer le protoco-

le sanitaire ainsi que les agres-
sions dont font l'objet les ensei-
gnants, exigeant l'élaboration
d'une loi criminalisant les vio-
lences commises contre les
enseignants. Le Cnapeste a éga-
lement dénoncé les entraves syn-
dicales et la poursuite en justice
des enseignants affiliés au
Cnapeste, exigeant la protection
des libertés syndicales et la levée
de toutes les restrictions. Il  exige
entre autres de la tutelle le règle-
ment du problème du logement,
des œuvres sociales et de la
médecine du travail et revendique
également le droit à la retraite
anticipée. Il appelle aussi à la
révision du volume horaire adop-
té depuis la propagation du coro-
navirus et qui épuise les ensei-
gnants et les met sous pression.
Par ailleurs, le bureau de wilaya

du Syndicat autonome des tra-
v a i l l e u r s d e
l'éducation et de la formation
(Satef) avait appelé a observer le
23 février une grève appuyée par
un sit-in de protestation devant le
siège de la Direction de l'éduca-
tion de Tizi-Ouzou, annonce le
syndicat dans un communiqué
rendu public. Le syndicat dénon-
ce l'attitude du directeur de l'édu-
cation qui s'était engagé à régler
la situation financière des tra-
vailleurs avant la fin de l'année.
«Lors d'une réunion tenue le 15
novembre 2021, le directeur de
l'éducation avait promis de trou-
ver une issue à nos revendica-
tions. Mais rien n'a été concréti-
sé», regrette le Satef de Tizi-
Ouzou dans un communiqué
rendu public, qui accuse le pre-
mier responsable de la direction

de l'éducation de «fuite en avant».
Le même syndicat dénonce «le
manque de transparence et
l'anarchie qui règnent au sein du
bureau chargé des écoles pri-
maires à la direction de l'éduca-
tion», appelant à mettre un terme
à «l'abus de certains inspecteurs
et directeurs d'établissement sco-
laire». Il déplore, par ailleurs, le
retard dans le traitement des
dossiers relatifs à l’indemnité
d'expérience professionnelle.

Thinhinane Khouchi 

Education nationale 

Le Cnapeste en grève dès le 28 février 

Ce que veut
la Russie

Suite de la page une

C e que la Russie estime
le moment venu pour
elle de réaliser  est

bien plus ambitieux en effet :
non seulement arrêter l'avan-
cée de l'Otan vers ses fron-
tières occidentales, mais
l'obliger à rebrousser chemin,
ce qui implique en premier
lieu  le démantèlement des
installations  militaires consti-
tuant, de son point de vue,
une menace intolérable
pesant sur sa sécurité. Le
bouclier antimissile de l'Otan
est son principal souci, d'une
part parce qu'il dégrade son
système de dissuasion, et de
l'autre parce qu'il est facile-
ment transformable en une
arme offensive. Le système de
défense antimissile de l'Otan
en Europe n'en est qu'à ses
débuts. Mais il est destiné à
s'étoffer prochainement, un
important segment de l'en-
semble devant  se concrétiser
en Pologne pas plus tard que
cette année.  Ce projet remon-
te à plusieurs années, à 2008
précisément. Il a été abandon-
né, ou seulement ajourné,
sous la présidence Obama, la
Russie ayant menacé alors
d'intervenir militairement pour
détruire l'installation en ques-
tion. Ce que la Russie était
déjà  disposée à faire en 2008,
il n'y a aucune raison de sup-
poser  qu'elle n'y pense plus
aujourd'hui. Ce qu'elle vient
de faire en Ukraine montre
qu'au contraire  elle y tient
plus que jamais. Voilà qui
porte à croire que l'invasion
de l'Ukraine, qui commence,
n'est pas la finalité, mais uni-
quement un objectif intermé-
diaire. Ce que veut la Russie,
ce pour l'obtention de quoi
elle s'est mise sur le pied de
guerre, c'est ce qu'elle a exigé
en toutes lettres dans ses
deux projets de traité adres-
sés aux Etats-Unis et à l'Otan,
à la fin de l'année dernière  :
une nouvelle architecture de
la sécurité en Europe, qui en
fait est un retour à la situation
prévalant avant 1997, l'année
de l'adoption de l'Acte fonda-
teur portant sur les relations,
la coopération et la sécurité
mutuelle entre l'Otan et la
Fédération de Russie. En
1997, ni la Pologne, ni la
Hongrie, ni la République
tchèque n'étaient encore
membres de l'Otan. On sait
quelles ont été les réponses
des Etats-Unis et de l'Otan aux
demandes russes : un non
ferme sur les points considé-
rés comme fondamentaux par
la Russie,  une ouverture sur
le reste. M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Hocine B.

L
ors de la cérémonie
d'ouverture, le ministre
de l'Industrie pharma-
c e u t i q u e ,

Abderrahmane Djamel Lotfi
Benbahmed, a souligné l'impor-

tance de cet évènement, devenu
un «rendez-vous annuel incon-
tournable pour les différents
intervenants du secteur».

Selon le ministre, cette mani-
festation permet de mettre en
relief les synergies entre les
acteurs de l'industrie pharma-
ceutique, visant à promouvoir ce
secteur dans ses différents
pôles, conformément aux orien-
tations du président de la
République qui avait souligné
que 2022 sera l'année de la
relance économique.

Placée sous le thème
«L'industrie pharmaceutique au
service de la santé» la 6e édition
du SIPHAL, s'étalant jusqu'au 26
février courant, a pour ambition
de «démontrer les efforts
déployés par les opérateurs du
secteur qui s'inscrivent pleine-
ment dans les engagements des
hautes autorités visant notam-
ment à asseoir une véritable
industrie pharmaceutique en
mesure d'assurer la couverture à
hauteur de 70 % des besoins
nationaux en produits pharma-

ceutiques», ont indiqué les orga-
nisateurs.«Ce thème se veut
donc fédérateur et souhaite
mettre en lien davantage les
industriels du modèle pharma-
ceutique algérien, unique en son
genre, et les usagers de ce
modèle que sont les profession-
nels de santé et en premier les

pharmaciens d'officines et hospi-
taliers», ajoutent-ils.

Selon les organisateurs, le
SIPHAL 2022 sera un lieu de ren-
contre et d'échanges pour les
entreprises du médicament, et
une occasion propice leur per-
mettant de croiser les regards
d'experts de la fabrication des

médicaments (institutionnels,
professionnels de la pharmacie). 

SIPHAL 2022 se déroule avec
le soutien des institutions, orga-
nisations et représentations pro-
fessionnelles du secteur (Cnop,
Snapo, Unop, Anpp, PCH,
Sapho), souligne la même sour-
ce. H. B.

6e édition

 La 6e édition du Salon international de la pharmacie en Algérie (SIPHAL 2022) s'est ouverte mardi au Palais des
expositions d'Alger, avec la participation de près de 150 exposants nationaux et internationaux.

Ouverture du Salon international 
de la pharmacie en Algérie

L a politique du gouverne-
ment relative à la diversifi-
cation et la promotion  de

l'économie nationale devait
aussi transiter par le développe-
ment des investissements
autour des activités maritimes,
soit la pêche et l'aquaculture.
Les raisons qui orientent cette
stratégie de l'économie bleue,
c'est parce qu'en  général la
situation naturelle du pays  est
très propice  à l'aquaculture
marine et présente des condi-
tions environnementales favo-
rables, en effet, par la qualité de
l'eau, les profondeurs, les  tem-
pératures, etc. Dans ce contexte
même, pour l'aquaculture conti-
nentale, l'Algérie  dispose de
potentialités hydriques natu-
relles importantes. Toutes ces
conditions réunies ont poussé

les autorités de la wilaya de
Mostaganem à œuvrer pour
conforter la stratégie du gouver-
nement afin de promouvoir l'éco-
nomie bleue et tout ce que celle-
ci génère comme richesses.
Mais ce qui est déplorable, c'est
qu'à  Mostaganem l'aquaculture
est passée à côté des objectifs
arrêtés par la politique nationale.
Il faut préciser que les investisse-
ments dans l'élevage des  pois-
sons sont  privilégiés par les faci-
litations et les encouragements
octroyés par l'Etat  soit des sub-
ventions a fonds perdus, des
concessions avec abattements
et des exonérations d'impôts et
par l'accompagnement. Parmi
les trente  sept projets  déposés,
vingt sept  ont été retenus et seu-
lement quatre ont été mis en
exploitation dont un  en  eaux

continentales. Encore faut-il sou-
ligner que parmi les quatre  mis
en exploitation, deux conces-
sions ont déclaré faillite. Une
faillite un peu mystérieuse, car  il
n'y a pas longtemps  ces conces-
sions produisaient bel et bien. A
une certaine période,  on avait
cru que la dorade, le loup de mer
et les moules allaient inonder les
pêcheries de la wilaya, mais ce
n'est guère le cas. L'économie
bleue à Mostaganem s'est ternie
et le poisson se fait toujours
désirer. Cette stratégie qui
consistait à investir dans l'aqua-
culture devait  faire baisser les
prix du poisson pour être acces-
sible au consommateur. De
toutes les façons, la production
aquacole à Mostaganem n'est
jamais passée par la criée car
elle était écoulée ailleurs qu'à

Mostaganem. Ceci a fait que le
consommateur n'en a jamais
profité. Pourtant, les autorités de
la wilaya y ont pêté attention et
ont accompagné le secteur mais
les résultats ne sont pas du tout
satisfaisants... et c'est fâcheux.
Face à toute cette dynamique
impulsée par les pouvoirs
publics qui consiste à  promou-
voir l'économie, l'aquaculture
dans la wilaya patauge dans la
boue.  A une certaine époque,
on avait évoqué une production
de 20 000 tonnes/an. Total : rien
du tout. Un secteur qui avait les
moyens d'avancer progresse à
reculons. De toutes les
manières, la garantie alimentaire
ne comptera pas sur ce secteur
si sa  fiche n'est pas révisée à
fond.

Lotfi Abdelmadjid 

Aquaculture à Mostaganem 

Un secteur qui progresse à reculons 

Sud/Exonération de TVA 
des billets de voyage
La mesure saluée 
à Tamanrasset,

In-Guezzam et In-Salah 
Les habitants des wilayas de
Tamanrasset, In-GuezzAm et In-
Salah ont salué la mesure
d'exonération des billets du
transport aérien de voyageurs,
en provenance ou à destination
de dix aéroports du Sud du
pays, de la taxe sur la valeur
ajoutée (TVA). La mesure qui
concerne les aéroports de ces
trois wilayas, ainsi que ceux
d'autres wilayas du Grand Sud,
tel qu'annoncée par le ministère
des Transports, aura un impact
direct sur le citoyen dans ces
régions où le transport aérien
reste un moyen privilégié pour
les habitants, au regard de leur
éloignement.
Les avis recueillis par l'APS
auprès d'un échantillon de la
population locale laissent
percevoir une large satisfaction,
à l'instar du président de
l'Association de protection des
consommateurs d'In-Guezzam,
Tagueda Bassi, qui pense que
la mesure «favorisera la
dynamique de circulation des
personnes, notamment les
familles, et les soulagera
quelque peu de la cherté des
billets d'avion». «Tout comme
elle contribuera à l'attrait des
investisseurs dans cette région
frontalière appelée à devenir
une fenêtre économique vers
l'Afrique», a-t-il souligné. Ahmed
Hamdaoui, gérant d'une agence
de tourisme et de voyage à
Tamanrasset, voit, de son côté,
en la mesure une étape
«importante» vers l'amélioration
du climat des affaires dans le
domaine du tourisme saharien,
dans le sens où elle
encouragera les flux
touristiques du nord-sud, dans
le cadre du programme
d'impulsion du tourisme
intérieur et s'ajoutera aux
facilitations accordées dans le
cadre des déplacements de
groupes touristiques.
Le ministère des Transports a
annoncé, lundi dans un
communiqué, l'exonération des
billets du transport aérien des
voyageurs, en provenance ou à
destination de dix aéroports du
Grand Sud, de la taxe sur la
valeur ajoutée (TVA), en vertu
des dispositions de l'article-90
de la loi de finances 2022. 

R. A. 

L a Direction du tourisme et
de l'artisanat de Tiaret et
les professionnels du sec-

teur ont convenu de faire la pro-
motion des produits artisanaux
dans la nouvelle galerie de l'arti-
sanat et des métiers et faire de
cette dernière l'une des diffé-
rentes et importantes haltes tou-
ristiques de leurs programmes,
a-t-on appris, mardi, auprès de la
direction de wilaya du secteur.

Un accord a été conclu entre
les deux parties pour inclure cet
espace dans la liste des sites
touristiques et des programmes
qu'organisent les agences de

voyages et les établissements
hôteliers pour leurs clients, a
indiqué le directeur du tourisme
et de l'artisanat de Tiaret,
Zouaoui Taouab, lors d'une visite
organisée lundi, par son admi-
nistration, au profit d'un groupe
de propriétaires d'agences de
voyages et d'hôtels de la wilaya,
dans la nouvelle galerie d'exposi-
tion, qui a ouvert récemment, au
sein de laquelle exercent 24 arti-
sans et artisanes.

Cet accord prévoit d'inclure
cette galerie dans le circuit tou-
ristique des agences de
voyages, lesquelles doivent en

faire une halte fondamentale
pour promouvoir et mettre en
exergue les produits d'artisanat
et d'art de la wilaya, ce qui per-
mettra aux touristes d'acquérir
ces produits en guise de souve-
nirs de la région de Tiaret, a ajou-
té ce responsable.

«Les artisans activant dans
cette galerie se disent prêts à
aider leurs confrères à exposer
leurs produits, ce qui permet de
diversifier les œuvres et les créa-
tions», a-t-il ajouté, assurant que
«tous les efforts seront déployés
pour développer cet édifice tou-
ristique et culturel».

Zouaoui Taouab a mis l'ac-
cent sur l'intérêt mutuel dont
peuvent tirer profit aussi bien les
agences touristiques que les éta-
blissements hôteliers, voire
même les restaurants, en raison
de la disponibilité des produits
d'artisanat et d'art, lesquels «por-
tent une touche créative et
unique» à des prix étudiés. Les
agences de voyages, a-t-il dit, et
les hôtels peuvent créer eux
aussi leurs propres espaces
pour les produits de l'artisanat et
des métiers, au grand bonheur
des visiteurs.

Kamel L.

Tiaret 

Initiative pour la promotion des produits de l'artisanat 



Par Farid L.

«L
a subvention
q u ' a c c o r d e
l'Onilev aux pro-
duits agricoles de

large consommation dépasse 
1 100 milliards de centimes,
dans le cadre des Fonds d'affec-
tion spéciaux concernés», a
déclaré M. Bendhif lors d'une
séance d'audition tenue par la
Commission de l'agriculture, de

la pêche et de la protection de
l'environnement à l'APN.

Cette subvention concerne
les filières agricoles stratégiques
dont la régulation incombe à
l'Office, à savoir la pomme de
terre destinée à la consomma-
tion, les semences de pomme
de terre, l'ail, l'oignon et la toma-
te industrielle qui est transfor-
mée dans 22 unités de transfor-
mation à travers le pays.

Pour la filière de la tomate
industrielle, le DG de l'Onilev a
mis l'accent sur «l'importance de
l'effort de l'Etat, à travers la sub-
vention accordée via l'Office, la
subvention annuelle destinée aux
producteurs et transformateurs
de ce produit ayant atteint  620
milliards de centimes», indiquant
que cette filiale comptait plus de
3 000 producteurs.

Dans le cadre du contrat
signé entre les unités de trans-
formation et le producteur,
l'Office verse 4 DA/kg au produc-
teur et 1,5 DA pour la transforma-
tion, a-t-il fait savoir, précisant
qu'une autosuffisance à hauteur
de 100 % a été réalisée concer-
nant la tomate industrielle.

S'agissant des semences de
pomme de terre, M. Bendhif a
indiqué que «sa subvention ne
dépasse pas 470 milliards de
centimes, alors que celle accor-
dée à la pomme de terre desti-
née à la consommation a atteint
90 milliards de centimes, outre
celle accordée aux filières de l'ail
et de l'oignon».

Concernant la nouvelle straté-
gie de l'Onilev, M. Bendhif a rele-

vé qu'elle s'appuie sur l'élargis-
sement des missions de l'Office
et le développement des filières
agricoles, de manière à ne pas
se contenter uniquement de la
politique de stockage et de
déstockage du produit dans les
cas de pénurie ou d'augmenta-
tion des prix et ce, en vue de
réguler le marché.

L'Onilev aspire à maîtriser les
informations relatives aux quanti-
tés de production des produits
agricoles de large consomma-
tion, voire même connaître avec
précision la superficie cultivée en
collaboration avec l'Agence spa-
tiale algérienne (ASAL), afin de
prendre les mesures néces-
saires à point nommé et éviter
l'instabilité de l'approvisionne-
ment du marché national en fai-
sant des prévisions sur trois
mois, a-t-il dit.

Soulignant que «la numérisa-
tion des données au niveau de
l'Office permettra d'instaurer la
transparence», le même respon-
sable a mis en avant le renforce-
ment des ressources humaines
à travers le recours à des com-
pétences professionnelles en
vue d'accomplir pleinement les

tâches de régulation et de
contrôle.

Les données de la saison
2020-2021 concernant la
pomme de terre destinée à la
consommation indiquent que la
superficie cultivée de ce produit
a atteint 118 hectares, avec une
production de 39 millions de
quintaux, tandis que celle pour la
saison 2021-2022 s'élève à 
51 000 hectares avec une pro-
duction prévisionnelle allant jus-
qu'à 15 millions de quintaux, a
fait savoir le DG de l'Onilev.

Il a insisté sur l'importance
d'augmenter la quantité de pro-
duction des semences de
pomme de terre, ajoutant que la
superficie programmée pour le
moment pour la culture des
semences s'élève à 65 000 hec-
tares.

Au sujet des préparatifs au
mois de ramadhan, le DG de
l'Onilev a affirmé que l'Office sera
un partenaire dans les marchés
«Rahma» qui seront mis en place
par le ministère du Commerce,
en vue de permettre aux
citoyens d'accéder aux produits
à des prix raisonnables.

F. L.
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L a Direction générale des impôts
(DGI) a expliqué, dans un commu-
niqué, les principales mesures de la

loi de finances 2022 visant à soutenir l'ac-
tivité économique, à promouvoir l'investis-
sement et la production nationale, com-
prenant des suppressions et des allège-
ment d'impôts, ainsi que des aménage-
ments des taux appliqués à certaines acti-
vités économiques.

Dans son communiqué publié sur son
site officiel, la DGI a cité l'institution d'un
taux réduit en matière d'impôt sur les
bénéfices des sociétés (IBS) fixé à 10 %
(au lieu de 19 %), applicable aux béné-
fices réalisés par les entreprises de pro-
duction, à concurrence du montant ayant
servi, au cours de l'exercice, à l'acquisition
d'un bien d'équipement en relation avec
l'activité. Ce taux préférentiel s'applique
également aux bénéfices correspondant
aux montants ayant concouru à l'acquisi-
tion d'actions, de parts sociales ou de
titres assimilés, permettant la participation
à raison d'au moins 90 % dans le capital
d'une autre société de production de

biens, de travaux ou de services.
La loi de finances pour l'année 2022 a

prévu aussi la suppression de la taxe sur
l'activité professionnelle (TAP) pour les
producteurs de biens, les professions non
commerciales, alors qu'autres activités
bénéficient d'une réduction du taux de la
TAP, lequel passe de 2 % à 1,5 % (excep-
tion faite de l'activité de transport par
canalisation des hydrocarbures).

Au titre de soutien à l'activité aquacole,
les opérations d'importation des géni-
teurs, des juvéniles, des alevins, des post
larves de crustacés, des naissains de mol-
lusques bivalves, des œufs et des lai-
tances, destinés à la production aquaco-
le, ainsi que les produits locaux issus de 
l'aquaculture sont soumis au taux réduit
de 9 % de la taxe sur la valeur ajoutée
(TVA).

Les mesures de soutien aux activités
touristiques, fortement impactées ces der-
nières années par la crise sanitaire
(Covid-l9), portent sur la reconduction,
jusqu'au 31 décembre 2024, de l'applica-
tion du taux réduit de la TVA de 9 %, aux

prestations liées aux activités touristiques,
hôtelières, thermales, de restauration tou-
ristique classée, de voyage et de location
de véhicules de transport touristique.

La loi de finances pour 2022 comprend
également un ensemble de dispositions
visant à soutenir l'activité agricole et d'éle-
vage, portant principalement sur l'exemp-
tion de la TVA sur l'alimentation destinée
au bétail et à la volaille produite locale-
ment et l'extension de l'exonération per-
manente au titre de l'impôt sur le revenu
global (revenu agricole) aux revenus des
petites exploitations dont la superficie est
inférieure ou égale à 6 hectares pour le
Sud et dans les Hauts-Plateaux et 2 hec-
tares pour les autres régions.

Des exonérations applicables au titre
des bénéfices réalisés dans le cadre des
activités commerciales et non commer-
ciales sont accordées aussi aux activités
éligibles aux dispositifs Anade, Cnac et
Angem (exonérations temporaires), aux
opérations d'exportation, aux sommes
perçues sous forme d'honoraires,
cachets, droits d'auteur et d'inventeurs au

titre des œuvres littéraires, scientifiques,
artistiques ou cinématographiques, par
les artistes, auteurs, compositeurs et
inventeurs, ayant leur domicile fiscal en
Algérie.

Une exonération de l'impôt forfaitaire
unique est accordée aux «start-up» pour
une durée de 4 ans, à compter de l'obten-
tion du label «start-up», avec une année
supplémentaire, en cas de renouvelle-
ment du label.

Parmi les autres mesures fiscales
visant à soutenir la production nationale,
la DGI a évoqué l'exonération de la TVA
sur l'huile brute et des tourteaux issus de
la trituration localement des graines oléa-
gineuses, pour une période de cinq
années, à compter du 1er janvier 2022,
l'exonération de droits de douane et de la
TVA sur l'huile brute de soja importée,
destinée à la production de l'huile alimen-
taire raffinée ordinaire, ainsi que l'exonéra-
tion de la TVA, aux différents stades de la
distribution, de l'huile alimentaire raffinée
ordinaire, lorsque les prix plafonds sont
dépassés. Samia Y.

L 'euro montait légèrement
face au dollar américain
hier, dans un marché

légèrement rassuré par des
sanctions européennes mesu-
rées contre la Russie, même si la
situation très tendue en Ukraine
rend les observateurs du mar-
ché prudents. L'euro prenait

0,19 % à 1,1346 dollar pour un
euro.

L'Union européenne a adopté
des sanctions contre la Russie
après la reconnaissance par
Moscou de deux entités sépara-
tistes dans l'Est de l'Ukraine qui
entreront en vigueur dès hier ou
aujourd’hui. Selon des ana-

lystes, les sanctions adoptées
par l'Occident sont, pour l'ins-
tant, «moins dures que ce qu'on
aurait pu attendre, et le marché
prend visiblement ça comme
une victoire». De quoi profiter à
l'euro ou à la livre britannique 
(+0,20 % à 1,3612 dollar) face
au billet vert, considéré comme

une valeur refuge. Le yen japo-
nais reculait également (-0,21 %
face à l'euro à 130,60 yens).
Cependant, la situation reste
tendue : l'Ukraine a appelé ses
ressortissants à quitter «immé-
diatement» la Russie et a annon-
cé la mobilisation de ses réser-
vistes. Les analystes estiment

que les marchés financiers mon-
diaux resteraient «très sensibles»
à chaque développement dans
ce duel entre la Russie et
l'Occident, et les investisseurs
doivent se préparer à un flot de
gros titres. La rouble russe
cédait 0,71 % à 79,38 roubles
pour un dollar. N. T.

Une vision prospective pour faire face à toute
perturbation dans l'approvisionnement 

Monnaies

L'euro monte légèrement, le marché reste prudent

 Le directeur général de l'Office national interprofessionnel de légumes et des viandes (Onilev), Kamel Bendhif, a
déclaré, à Alger, que la subvention annuelle accordée aux producteurs agricoles dépassait les 11 milliards de DA,
soulignant qu'une nouvelle stratégie était adoptée pour élaborer une vision prospective, face à toute éventuelle

perturbation dans l'approvisionnement du marché national.

LF 2022

La DGI explique les principales mesures fiscales de soutien à l'investissement 



LLee  JJoouurr D’ALGERIE C u l t u r e Jeudi 24 février 2022 7

Des voix fortes lancent la compétition
Prix Abdelkrim-Dali

Par Abla Selles

C
ette soirée, organisée
au Palais de la Culture
Moufdi-Zakaria, est
une belle occasion

pour revisiter des répertoires dif-
férents du riche patrimoine de la
chanson et de la musique anda-
louses. Une quinzaine de musi-

ciens de l'ensemble pilote de la
Fondation Abdelkrim-Dali a
brillamment ouvert cette soirée
en interprétant l'inqileb Zidane
«Ya racha el fettane». Le gaucher
de la mandole, Lamine Saadi, a
enchaîné avec Noubet Zidane,
déclinée en quatre pièces,
«Maâchouq min gheid el hassan»
(b'taïhi), «El hawa dhel el ous-

soud» (derdj), «Touiyari mesrar»
(n'çraf) et «Ittaqi Allah ya moâdeb
qalbi» (kh'lass). Encadré par El
Hadi El Anka au Conservatoire
de Bologhine en classe chaâbi,
le premier prix de cette institution
qu'a reçu Lamine Saadia en 2021
l’a encouragé à intégrer l'asso-
ciation de musique andalouse,
«Mezghenna», pour étudier 

davantage la musique andalou-
se.

La deuxième voix qui a
enchanté le public avec des
textes connus de musique anda-
louse, est celle du jeune Tarek El
Amir Mecheri. Avec sa voix pré-
sente et étoffée et le violon alto à
la main, ce jeune artiste a inter-
prété Noubet «Rasd Edil», conte-
nant notamment les pièces «Ya
aâcheq kharajtou natamacha»
(m'çaddar), «El Fadjr ziq» (derdj),
«Ghozeyali ouheyef» (n'çraf) et
«Nirane qalbi» (kh'lass). Tarek El
Amir Mecheri a a fait ses pre-
mières classes au Conservatoire
d'El Biar, sous l'encadrement de
Chikhi Anis M'Hamsadji, Hassen
Ould Ali et Seddik Mekhiouba.

En 2006, il intègre «El
Djazairia El Mousiliya» et recevra
les enseignements de Mohamed
Bendiba et le regretté
Nasreddine Benmerabet.

Ce jeune chanteur est aussi
fondateur et leader de
l'Orchestre de musique tradition-
nelle et de variétés algériennes,
«Les merles d'Alger».

Dans la belle tenue compo-
sée de la tradition tlemcenienne,
«Cheddat El Djess», la violoniste
et chanteuse Ghofrane Bouache
(15 ans) est apparue toute sou-
riante devant une assistance
déjà conquise qui l'a accueillie
avec des applaudissements et
des youyous nourris.

Sûre d'elle, la jeune cantatrice
a donné vie avec sa voix suave à
la tessiture large, à Noubet
Lemdjenba et ses quatre pièces
choisies, «Moudh badet chems
el mohaya» (b'taïhi), «Sel tek ya
badiê ech'Chabab» (derdj), «Ya
badiê el djamel wel maâna»
(N'çaf) et «Ya tara in kane taâoud

ayyamana», très appréciées par
le public.

En 2012, alors qu'elle n'avait
que 7 ans, Ghofrane Bouache a
adhéré à l'association Nassim
Essabah qu'elle ne quittera
jamais.

Plusieurs tournées dans diffé-
rentes villes d'Algérie et en
Tunisie sont à l'actif de la jeune
chanteuse, élue en 2021
Meilleure voix féminine, lors de la
6e édition du Prix El Hachemi-
Guerouabi.

D'une durée de près de 40mn
chacune, les prestations des
trois candidats se sont déroulées
sous le regard académique et 
l'oreille attentive du jury, présidé
par le chercheur, musicologue et
interprète de musique andalou-
se, Noureddine Saoudi.

A. S.

Une forte concurrence marque la 3e édition du Prix Abdelkrim-Dali qui s'est ouverte mardi avec des prestations
très applaudies des jeunes chanteurs Lamine Saadi, Tarek-Amir Mecheri et Ghofrane Bouache.

D es élèves de différents
établissements scolaires
de la daïra d'Igli (Béni-

Abbès) prennent part depuis
mardi à des ateliers de formation
dans les domaines de l'écriture
de scénarios, des techniques de
la photographie et de la réalisa-
tion de court métrage, en plus
de l'écriture en Tifinagh.

Encadrés par des spécia-
listes du Centre national de ciné-
matographie algérien (CNCA) et

des spécialistes de l'enseigne-
ment de tamazight, ces ateliers
sont organisés dans le cadre de
la double célébration de la
Journée internationale de la
langue maternelle et de la
Semaine des langues africaines,
qu'abrite depuis lundi conjointe-
ment Beni-Abbes et le chef-lieu
de daïra d'Igli, à l'initiative du
Haut-Commissariat à l'amazighi-
té (HCA).

Ces ateliers visent essentiel-

lement l'apprentissage aux
élèves de l'écriture de scenarios
sur différents sujets et thèmes,
notamment ceux en rapport
avec leur vie quotidienne, a indi-
qué Ahmed Laalaoui, chargé de
communication au HCA.

Des projections en plein air
de longs métrages et autres
documentaires de production
nationale sont organisées à l'ai-
de de camion-ciné du CNCA à
travers plusieurs endroits et sites

publics de la commune d'Igli.
En marge de ces activités,

des expositions sur les différents
arts et patrimoine culturel ama-
zighs et locaux sont mises sur
pied au centre-ville d'Igli, avec la
participation d'une douzaine
d'artisans, associations et orga-
nismes publics spécialisés dans
le domaine des recherches
archéologiques et du patrimoine
matériel et immatériel.

F. H.

Encadrés par des spécialistes du CNCA

Divers ateliers de formation ouverts aux élèves

I l fut l'ami de la légende du
grunge Kurt Cobain et était
lui-même considéré comme

un pionnier de ce courant né à
Seattle. Le musicien américain
Mark Lanegan est mort ce mardi
chez lui en Irlande, à 57 ans, ont
annoncé ses proches sur Twitter.

«Notre ami bien-aimé Mark
Lanegan est décédé ce matin à
son domicile à Killarney, en
Irlande. Chanteur, auteur-compo-
siteur et musicien adoré, il avait
57 ans et laisse derrière lui sa

femme Shelley Brien», est-il écrit
sur le propre compte Twitter du
disparu, précisant qu'«aucune
autre information ne sera dispo-
nible pour le moment, par res-
pect pour l'intimité familiale».

Né en novembre 1964, près
de Seattle dans l'État de
Washington, Mark Lanegan fut
d'abord le chanteur et leader du
groupe de rock et de «grunge
psychédélique» Screaming
Trees de 1984 à 2000, puis
membre de la formation Queens

of the Stone Age jusqu'en 2014.
Ayant également conduit une

carrière solo et collaboré avec
d'autres artistes, il peut se préva-
loir d'une quinzaine d'albums
studio. Outre ses talents de
musicien (guitare, claviers), il
était réputé pour sa voix de bary-
ton.

Mark Lanegan fut l'ami de
Kurt Cobain, du groupe
mythique Nirvana, qui se suicida
en 1994 à l'âge de 27 ans, ainsi
que du chef cuisinier et écrivain

américain Anthony Bourdain, qui
se donna également la mort par
pendaison en Alsace en 2018.

Le musicien n'a jamais fait
mystère dans son autobiogra-
phie de ses addictions à l'alcool
et à l'héroïne et a raconté avoir
frôlé la mort en mars 2021 à
cause du Covid-19, maladie pour
laquelle il a un temps cru à cer-
taines théories conspiration-
nistes, avant de faire son autocri-
tique et de prôner la vaccination.

R. I.

Figure culte du rock

Mark Lanegan n'est plus

Pour écrire  ses mémoires
Britney Spears signe

un gros contrat
Britney Spears va toucher un sacré
pactole. D'après les informations
de plusieurs médias américains
dont CNN ce lundi, la chanteuse,
tout juste libérée de sa tutelle, a
signé un contrat de près de 15
millions de dollars avec la maison
d'édition Simon & Schuster pour
écrire ses mémoires.
Toujours selon le média américain,
cet accord «est l'un des plus
importants de tous les temps,
derrière les Obama».
Dans son livre, Britney Spears
abordera son ascension vers la
célébrité, sa carrière musicale, sa
relation avec sa famille et
évidemment sa tutelle. Une grande
rétrospective sur sa vie qu'elle
prévoit visiblement depuis quelque
temps. En janvier dernier, la pop
star avait publié sur Instagram un
cliché d'une machine à écrire et
d'un bouquet de roses,
accompagné de la légende : «Et si
je commençais depuis le début ?».
Placée sous la tutelle de son père
James Parnell Spears, qui régissait
donc le moindre de ses faits et
gestes depuis 2008, l'interprète de
Womanizer s'est longuement
battue pour se sortir de ce
contrôle qu'elle jugeait «abusif».
Elle a notamment intenté un
procès contre son paternel en juin
dernier et livré un témoignage
poignant face aux juges. Trois
mois plus tard, ceux-ci ont
finalement pris la décision de
suspendre ce régime, avant de
définitivement y mettre fin en
novembre. La chanteuse a alors
déclaré que toute sa famille
«mériterait d'être en prison».
Britney Spears a récemment révélé
avoir été conviée au Congrès
américain pour parler de son
combat contre la tutelle. «Je me
suis sentie écoutée et c'est comme
si je comptais pour la première fois
de ma vie ! Dans un monde où
votre propre famille va contre vous,
il est difficile de trouver des gens
qui comprennent et qui vous
montrent de l'empathie», s'est-elle
réjouie sur Instagram.

R. I.
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Par Mourad M.

L
e constat du Centre
d'actions pour le déve-
loppement (CAD) se
base sur un travail

mené pendant près d'une année
dans les structures sanitaires du
pays. «Le Congo est un désert
médical de 342 000 km2 (superfi-
cie du pays, ndlr). L'offre de
santé est médiocre, si bien que
nos autorités partent se faire soi-
gner à l'étranger. Elles sont
conscientes que nos hôpitaux
sont pauvres», a déclaré Trésor
Nzila, directeur exécutif du CAD.
«Nos autorités n'améliorent pas
la situation sanitaire. Au Congo, il
ne faut pas être malade lorsqu'on
n'a pas d'argent, sinon vous
mourez», s'est-il indigné.

L'offre de santé est périlleuse
aussi bien en ville, en zone péri-
urbaine qu'en campagne, selon
l'ONG qui dénonce «une viola-
tion des droits à la santé». «Au
Centre de santé intégré de
Goma Tsé-Tsé (district situé à 20
kilomètres au sud de
Brazzaville), les malades sont
soignés sur les nattes ou les
pagnes. Ce centre manque

d'ambulance», illustre encore M.
Nzila.

Les autorités congolaises
n'ont pas encore réagi au rap-
port de l'ONG, mis en ligne dès
sa publication. Elles ont inaugu-
ré, en décembre 2021 et en jan-
vier dernier, deux hôpitaux géné-
raux respectivement à
Brazzaville et Pointe-Noire (sud),
d'une capacité de 200 lits cha-
cun. En septembre 2021, la coa-
lition congolaise «Publiez ce que
vous payez» avait dénoncé une
mauvaise utilisation des fonds
d'investissements prévus en
2019 par le gouvernement
congolais dans le domaine de la
santé. Dans un rapport intitulé «à
quoi a servi le budget des inves-
tissements publics du ministère
de la Santé en 2019», cette ONG
affirmait avoir mené des
enquêtes de terrain sur 35 pro-
jets (sur 77 au total) portant
essentiellement sur la construc-
tion d'infrastructures de santé.
Ces projets ont été budgétisés à
hauteur de 9,6 milliards de FCFA
(plus de 14,6 millions d'euros),
mais aucun projet n'était com-
plètement achevé, selon l'ONG.

M. M.

Santé 

Une ONG présente le Congo comme
«un désert médical» 

A
lors que les Européens et les Américains sont obnu-
bilés par la crise ukrainienne, les discussions entou-
rant un possible retour de Washington dans l'accord
sur le nucléaire iranien sont toujours en cours. Or, les

négociations à Vienne ont atteint un stade «critique» et
quelques questions «importantes» restent à régler, a estimé
hier le chef de la diplomatie iranienne, Hossein Amir-
Abdollahian. «Les pourparlers sont à un stade critique et impor-
tant», a déclaré le ministre iranien des Affaires étrangères après
une rencontre avec son homologue omanais, Badr al-Busaidi,
en visite à Téhéran. «Nous espérons que quelques questions
sensibles et importantes seront résolues dans les jours à venir
avec réalisme par la partie occidentale», a ajouté Hossein Amir-
Abdollahian. Se disant optimiste, Hossein Abdollahian a toute-
fois insisté sur le fait que l'Iran n'allait pas abandonner ses
«lignes rouges» dans les négociations, sans plus de préci-
sions. Les Européens se montrent particulièrement diligents
pour tenter de sauver l'accord, signé à Vienne en 2015 après
des années d'âpres négociations, qui visait à empêcher
Téhéran de se doter de la bombe atomique, intention qu'a tou-
tefois toujours niée la République islamique. Cet accord conclu
entre l'Iran, les cinq membres permanents du Conseil de sécu-
rité de l'ONU (États-Unis, Chine, France, Royaume-Uni et
Russie) plus l'Allemagne, avait permis la levée de sanctions
économiques internationales contre Téhéran en échange de
strictes limites à son programme nucléaire. Les États-Unis se
sont retirés de l'accord en 2018 sous la présidence de Donald
Trump, qui le jugeait insuffisant, et ont rétabli leurs sanctions.
En riposte, Téhéran s'est largement affranchi des restrictions à
ses activités nucléaires. Les négociations se déroulent désor-
mais entre les parties encore membres de l'accord, avec la par-
ticipation indirecte des États-Unis qui ne négocient pas face-à-
face avec l'Iran. Ces derniers jours, les États-Unis, l'Allemagne,
la France ou encore l'Iran ont fait état d'avancées dans les
négociations. Reste à voir si un accord sera effectivement trou-
vé cette fois-ci ou comme cela a souvent été le cas ces der-
niers mois, des anicroches viendront repousser le dénouement
des discussions et remettre encore à plus tard la possibilité
d'une entente, surtout que les Européens et les Américains
sont occupés par la crise ukrainienne.          

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Réalisme
Commentaire C inq soldats tchadiens ont

été tués par des jiha-
distes dans la région du

lac Tchad devenu, ces dernières
années, un repaire important
des groupes Boko Haram et État
islamique, a annoncé, hier, le
Président Mahamat Idriss Déby
Itno. «Cette nouvelle perte impu-
table à une embuscade terroriste
de la secte Boko Haram rappelle
les défis sécuritaires posés par
le terrorisme auxquels nous
sommes toujours confrontés»,
écrit sur sa page Facebook le
jeune général qui a pris le pou-
voir à la tête d'une junte militaire
le 20 avril, à l'annonce de la mort
de son père, le Président Idriss
Déby Itno, tué au front contre
des rebelles après avoir dirigé le
pays d'une main de fer 30

années durant.
Les autorités appellent indis-

tinctement «Boko Haram» le
groupe jihadiste nigérian du
même nom et sa branche dissi-
dente État Islamique en Afrique
de l'Ouest (Iswap), qui ont instal-
lé des camps sur la multitude 
d'îlots couvrant le bassin du lac
Tchad, vaste étendue d'eau et de
marécages qui étend ses rives
dans quatre pays : Tchad, Niger,
Cameroun et Nigeria. Les jiha-
distes conduisent régulièrement
des attaques contre les militaires
et les civils dans toute la zone.
Celle-ci a eu lieu mardi dans la
localité de Kaiga Kindjiria, à envi-
ron 150 km au nord de la capita-
le N'Djamena, selon Mahamat
Déby qui ne livre aucune autre
information sur ses circons-

tances, pas plus que des res-
ponsables des autorités locales
contactées par l'AFP.

«Le sang versé par nos sol-
dats ne sera pas vain. Nous
gagnerons cette guerre contre
les illuminés de Boko Haram», a
conclu le jeune général-prési-
dent de 37 ans, dont l'armée est
aussi un pilier de la guerre
contre les jihadistes dans tout le
Sahel au côté de l'armée françai-
se. En août, au moins 26 mili-
taires tchadiens avaient été tués
dans la région du lac Tchad, près
de la frontière avec le Cameroun,
par des jihadistes qui ont aussi
multiplié, ces dernières années,
les attaques meurtrières contre
les forces de sécurité et les civils
dans l'extrême nord du
Cameroun.

Cinq soldats tués par des jihadistes 
dans l'ouest 

Tchad

U n ex-ministre guinéen a
été écroué et un autre
placé sous contrôle judi-

ciaire à Conakry pour «détourne-
ment de deniers publics et cor-
ruption», a annoncé, mardi soir,
un parquet spécial.

L'ex-ministre du Budget sous
Alpha Condé (2010-2020),
Ismaël Dioubaté, a été placé
sous mandat dans une prison de
Conakry et l'ex-ministre d'Etat et
conseiller spécial à la présidence
pendant cette période, Tibou
Camara, placé sous contrôle
judiciaire, a indiqué un communi-
qué du parquet de la Cour de
répression des infractions éco-
nomiques et financières (Crief).

MM. Dioubaté et Camara ont
comparu mardi devant la
Chambre d'instruction de la Crief
et sont poursuivis pour «détour-
nement de deniers publics, blan-
chiment de capitaux, corruption
et complicité», a précisé, dans ce
communiqué signé de son pro-
cureur spécial Aly Touré, la Crief,
créée par les militaires qui ont
renversé le 5 septembre 2021 le
président Condé. La Crief a éga-
lement inculpé et placé sous
mandat de dépôt mercredi Mme

Eveline Folla Mansara, ex-direc-
trice administrative et financière
du ministère de l'Enseignement
technique et de la Formation pro-
fessionnelle. Une information

judiciaire a aussi été ouverte
contre Mme Zenab Dramé, dite
Zenab Nabaya, qui dirigeait ce
département ministériel sous M.
Condé. Les faits qui sont repro-
chés à ces quatre ex-respon-
sables n'ont pas été précisés par
la Crief. Les militaires qui ont pris
le pouvoir par la force en Guinée
ont fait de la lutte contre la cor-
ruption réputée endémique un
de leurs grands combats. Le
colonel Mamady Doumbouya,
chef de la junte qui s'est fait
investir président, a assuré qu'il
n'y aurait pas de «chasse aux sor-
cières» mais que la justice serait
la «boussole» du pays.

R. I. 

Un ex-ministre écroué, un autre sous contrôle judiciaire
Guinée/Corruption 

Une organisation congolaise de défense des droits de l'homme a publié, hier, les résultats d'une enquête qui
décrit le Congo comme «un désert médical», où l'offre de santé est jugée «médiocre» à cause de la pauvreté des

infrastructures.



Sahara occidental

Les forces marocaines répriment une
manifestation pacifique à Dakhla occupée
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Par Moncef G.

D
es extraits de vidéos
ont été relayés sur les
réseaux sociaux,
montrant une foule

nombreuse de citoyens sah-
raouis qui manifestaient à Dakhla
occupée, dans le cadre d'un
mouvement lancé depuis
quelques jours pour exiger des
autorités de l'occupation de
dévoiler les circonstances de ce
crime et punir ses auteurs. Des

affrontements ont eu lieu entre
des civils sahraouis et les forces
marocaines appuyées par des
policiers en civil ou portant des
uniformes officiels et des forces
auxiliaires, selon les extraits
vidéos. 

Les forces du Makhzen ont
jeté des pierres sur des maisons
sahraouies et brisé les vitres de
voitures, d'après la même sour-
ce. 

Des internautes ont publié sur
les réseaux sociaux les noms de

jeunes Sahraouis enlevés par les
forces marocaines, dont l'ancien
prisonnier politique Rachid
Asseghir, suite à leur participa-
tion à des manifestations et
marches pacifiques quoti-
diennes que connaît depuis
quelques jours la ville de Dakhla. 

Ces manifestations ont été
déclenchées après la disparition,
depuis quelques semaines, de
Lahbib Aghrichi «dans des cir-
constances non élucidées».
Après avoir refusé d'ouvrir une
enquête sérieuse sur cette dispa-
rition, les autorités marocaines
ont annoncé, il y a deux jours,
dans un communiqué, l'assassi-
nat de ce citoyen sahraoui sans
en clarifier les circonstances. 

Soutenue par de nombreux
Sahraouis, sa famille a lancé un
appel à des manifestations pour
exiger des autorités marocaines
de faire la lumière sur les cir-
constances de ce crime abject
et de poursuivre en justice ses
auteurs. La famille de la victime
dénonce le fait que les autorités
marocaines rechignent à éluci-
der cette affaire, notamment
après que des détails ont émer-
gé sur l'implication de parties
influentes proches des autorités
marocaines. 

Selon des informations
publiées par des médias sah-

raouis, l'implication des autorités
marocaines dans le crime a été
confirmée après l'assassinat du
seul témoin qui est apparu dans
des vidéos en compagnie de
Lahbib Aghrichi avant sa dispari-
tion. 

Début des travaux de
la Conférence arabe
de solidarité avec le

peuple sahraoui
Les travaux de la Conférence

arabe de solidarité avec le
peuple sahraoui ont débuté hier
dans las ville de Chahid El-
Hafedh, dans l'objectif de soute-
nir la lutte légitime pour le droit à
l'autodétermination, avec la par-
ticipation de délégations de plu-
sieurs pays arabes et d'organi-
sations de la société civile.

Organisée sous le haut patro-
nage du président de la
République du Sahara occiden-
tal, Brahim Ghali, la conférence
verra la participation de nom-
breux juristes, politiques, cher-
cheurs, militants et journalistes
d'Algérie, d'Egypte, de Tunisie,
de Libye, de Mauritanie, d'Irak,
de Syrie, du Liban, de Palestine
et du Yémen.

Prennent part à cette ren-
contre, des organisations de la
société civile, telles que le

Réseau panafricain des femmes
africaines, relevant de l'UA, le
Comité national algérien de soli-
darité avec le peuple sahraoui
(CNASPS) et l'Union nationale
des femmes algériennes
(UNFA).

L'organisation de la
Conférence arabe intervient
dans le cadre de la célébration
du 46e anniversaire de la créa-
tion de la République arabe sah-
raouie démocratique (RASD), à
l'effet de faire connaître la cause
sahraouie, notamment après le
retour à la lutte armée le 13
novembre 2020, en riposte à la
violation flagrante par le Maroc
de l'accord de cessez-le-feu.

Les participants exprimeront
leur solidarité avec le peuple
sahraoui dans son combat légiti-
me contre l'occupant marocain,
et condamneront les crimes per-
pétrés contre les civils sahraouis
et toute forme de répression, tor-
ture, assassinat et déplacement
forcé.

La responsabilité des Nations
unies face à l'occupation maro-
caine et son refus de se confor-
mer à la légalité internationale
sera également soulignée par les
participants qui relèveront l'impé-
ratif de décoloniser la dernière
colonie en Afrique.

M. G.

 Les forces marocaines ont réprimé, lundi soir, dans la ville de Dakhla occupée, des manifestants pacifiques sahraouis
qui réclamaient que justice soit rendue dans l'affaire de l'assassinat de Lahbib Aghrichi. 

L e Front marocain de soutien à la
Palestine et contre la normalisation
a «vigoureusement condamné la

visite de la ministre sioniste de l'Economie
au Maroc», affirmant qu'il s'agit d'une
«incursion dangereuse» de l'entité sioniste
dans le Royaume.  

«Après l'accord de normalisation
conclu entre le régime marocain et l'entité
sioniste le 22 décembre 2020, suivi
d'autres accords comme celui de la
coopération militaire et sécuritaire signé le
24 novembre 2021, la ministre sioniste de
l'Economie et de l'Industrie est arrivée au
Maroc pour signer un accord de coopéra-

tion entre les deux parties dans le domai-
ne économique», déplore le Front maro-
cain dans un communiqué. 

Le Secrétariat national du Front maro-
cain de soutien à la Palestine et contre la
normalisation a condamné «avec la plus
grande fermeté cet acte de trahison et l'in-
cursion dangereuse de cette entité crimi-
nelle et usurpatrice des terres palesti-
niennes». Il a souligné que cette visite
coïncidait avec l'escalade de l'agression
menée contre le peuple palestinien, en
particulier les habitants du quartier de
Sheikh Jarrah, et les prisonniers palesti-
niens, rappelant que l'annonce de la nor-

malisation avec l'entité sioniste a quant à
elle coïncidé avec la Journée internationa-
le des droits de l'homme.

Le Front marocain estime, en outre,
que cette nouvelle étape «confirme que
les choses ont dépassé le stade de la nor-
malisation des relations (avec l'entité sio-
niste) pour atteindre un autre niveau d'ad-
hésion du régime marocain à une alliance
sioniste visant à consolider l'hégémonie
de l'impérialisme sur les pays de la région,
à travers le pillage de leurs ressources, en
plus d'alimenter les conflits, de semer la
discorde et de déclencher des guerres
entre les pays voisins».

«Le but de cette démarche est d'impo-
ser un monopole économique sioniste au
Maroc», soutient le Front marocain dans
son communiqué, assurant que cette nor-
malisation est «catégoriquement rejetée». 

De son côté, le Parti justice et dévelop-
pement a dénoncé la «précipitation de
certaines personnes et d'organismes cul-
turels, éducatifs, économiques et religieux
vers lanormalisation avec l'entité sioniste»,
selon un communiqué du Conseil national
du parti, avertissant des «risques» de cette
démarche sur la société marocaine et son
tissu culturel, social et politique. 

Maya H.

Maroc

Les opposants à la normalisation condamnent la visite 
de la ministre sioniste de l'Economie 

D ix-sept décès supplémentaires et
2 154 nouvelles contaminations
par le coronavirus ont été recen-

sés au cours de ces dernières 24 heures
en Tunisie, sur 19 773 tests effectués, a
rapporté, hier, le ministère de la Santé,
cité par l'Agence de presse TAP. 

Dans son bilan quotidien sur la situa-
tion épidémique dans le pays, le ministè-
re a fait savoir que depuis l'apparition du
virus en Tunisie, en mars 2020, le nombre
total de décès s'est élevé à 27 592 morts
et celui des contaminations à 990 483
cas.

Selon la même source, le nombre total
de personnes hospitalisées le 21 février

en cours dans des établissements de
santé des secteurs public et privé, s'est
élevé à 1 196 patients, dont 226 se trou-
vent dans les services de réanimation et
50 placés sous respirateurs artificiels. 

Don chinois de 1,5 million de
doses du vaccin anti-Covid-19

Un don chinois de 1,5 million de doses
du vaccin anti-Covid, dans le cadre de la
lutte contre la pandémie de Covid-19, a
été reçu à Tunis.

La Présidence de la République a, à ce
titre, adressé ses sincères remerciements
aux autorités chinoises pour cette initiati-

ve. Selon le communiqué publié sur la
page officielle de la Présidence, le don a
été reçu en présence du  ministre de la
Santé, Ali Mrabet, du premier conseiller
auprès de la Présidence de la République
chargé de la sécurité nationale,
Abderraouf Atallah, le directeur général de
la santé militaire, Mustapha Ferjani et l'am-
bassadeur de Chine en Tunisie, Zhang
Jianguo.

Un documentaire va révéler
l'implication de politiciens 

et d'acteurs dans le 
blanchiment d'argent

Le journaliste d'investigation Walid
Mejri, a confié à la presse qu'il va publier,
dans les deux semaines qui viennent, un
documentaire qui va révéler l'implication
de plusieurs hommes politiques tuni-
siens, ainsi que des groupements finan-
ciers et des acteurs, dans des réseaux de
blanchiment d'argent et de transfert illé-
gal de fonds vers la Suisse.

Mejri a ajouté que ce documentaire se
base sur les dernières révélations faites
par la banque «Le Crédit Suisse»,
concernant les trafics et les comptes illé-
gaux tenus par plusieurs clients étran-
gers.

R. T.

Tunisie
17 décès et 2 154 nouvelles contaminations en 24 heures
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Par Racim S.

I
l faut savoir que le Chabab
avait été tenu en échec par
le leader du groupe, l'ES
Tunis, lors du match précé-

dent, un résultat qui l'a quelque
peu freiné, surtout après le nul
face à l'autre club tunisien, l'ES
Sahel. Il s'agira maintenant de se
refaire une santé et revenir avec
les trois points du succès devant
cette équipe botswanaise,
sachant que tout reste possible
dans une rencontre de 90
minutes. Toutefois, ce qui déran-
ge quelque peu le Chabab c'est
le fait qu'il ne connaît pas assez

son adversaire, qui contraire-
ment à l'ESS et à l'EST, reste une
énigme. Mais cela le coach bré-
silien du CRB, Paqueta, le sait et
il tentera de s'y accommoder en
réservant le premier quart d'heu-
re à étudier la manière de jouer
de l'adversaire. L'équipe algéroi-
se qui a maintenant acquis de
l'expérience dans ces compéti-
tions africaines, fera tout ce qui
est en son pouvoir pour tromper
les Botswanais et revenir au
moins avec le point du nul qui
serait un résultat probant, vu que
le match se joue à l'extérieur de
ses bases. Le plus important
pour les coéquipiers de

Bousseliou c’est de garder la
tête froide et se concentrer sur le
match tout au long de quatre
vingt dix minutes. Il faudra aussi
faire très attention à ne pas bais-
ser la garde, sachant que même
des équipes méconnues peu-
vent créer la surprise, et le fait de
jouer à domicile devant son
public sera une source de moti-
vation à ne pas sous-estimer.
Tout se jouera sur le rectangle
vert, même si les conditions
météorologiques peuvent aussi
influer sur le cours de la ren-
contre et sans doute l'arbitrage
africain qui n'est pas toujours à la
hauteur.   R. S.  

Ligue des champions d'Afrique

Le CRB pour se reprendre 
 Le Chabab Belouizdad tentera de se reprendre à l'occasion de la

troisième journée de la Ligue des champions d'Afrique, lors du
match qui l'opposera à la formation botswanaise du Jwaneng Galaxy

FC, et de se relancer pour la qualification aux quarts de finale. 

Les gars du Chabab tenteront 
de revenir avec un bon résultat

Le technicien Kamal
Khoumeri a été chargé de la
Direction technique nationale
(DTN) de la Fédération algérien-
ne de natation (FAN), indique,
mardi, l'instance fédérale sur sa
page officielle Facebook. La
nomination de Khoumeri a été
entérinée vendredi, lors de la
réunion du bureau fédéral de la
FAN, en présence de tous les
membres, sous la présidence
de Mohamed-Hakim
Boughadou, président de la
FAN, précise la même source.
Khoumeri avait occupé le poste
de DTN durant la période allant
de février au mois d'octobre
2019, avant de déposer sa
démission pour des «raisons
personnelles». Selon l'organi-
gramme de la FAN, Abdelhamid
Tadjadit occupe le poste de
DTN, alors que le poste de
directeur des équipes natio-

nales (DEN) est géré par
M o h a m e d - L a m i n e
Benabderrahmane. Khoumeri
est un cadre de la natation algé-
rienne. Il avait débuté son par-
cours en 1990 comme entraî-
neur de la JS Kabylie (section
natation), avant de créer le club
Mouloud Maameri dont il était
chargé de la DTN et de la for-
mation jusqu'à 2000. Il avait
également occupé le poste
d'entraîneur en chef du club
français «Poste de Nantes» jus-
qu'à 2012, avant d'atterrir dans
le Sultanat d'Oman comme
entraîneur national en chef jus-
qu'à 2018.

La nomination de Khoumeri
à la tête de la DTN intervient à
quelques mois des Jeux médi-
terranéens 2022 d'Oran (25 juin-
5 juillet) où la Fédération algé-
rienne de natation compte réali-
ser de bons résultats.
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La sélection féminine algé-
rienne de handball des U 20
s'est inclinée face à son homo-
logue nigériane sur le score de
21 à 34 (mi-temps : 08-16), en
match comptant pour la 3e et
dernière journée du groupe B du
Championnat d'Afrique des
nations de la catégorie, disputé
mardi à Conakry (Guinée). Il 

s'agit de la troisième défaite des
Algériennes, après celles concé-
dées face à la Guinée (21-36) et
la Tunisie (23-37). L'autre match
du groupe B oppose la Guinée à
la Tunisie à 19h00. Les deux pre-
miers de chaque groupe se qua-
lifieront pour les demi-finales
prévues aujourd’hui, alors que la
finale aura lieu le 26 février. 

La boxeuse algérienne Ichrak
Chaïb (66 kg) s'est qualifiée
mardi au deuxième tour du tour-
noi international «Mémorial de
Strandja», qui se déroule du 20
au 27 février courant à Sofia
(Bulgarie), après sa victoire
contre la Suisse Anna Jenni sur
le score de 4-1.  Au prochain tour,
prévu hier, Chaïb était appelée à
défier la gagnante du combat qui
a mis aux prises la Kazakh Dariga
Shakimova et la Bulgare Melis
Yonuzova. Avec cette brillante
qualification, Chaïb emboîte le
pas à ses compatriotes
Roumaïssa Boualem (50 kg) et
Abdel-Nacer Ben Laribi (63,5 kg)

qui avaient remporté leurs com-
bats un peu plus tôt, se qualifiant
respectivement au deuxième et
au troisième tours. Boualem avait
dominé la Kazakh Zhazira
Urakbayeva, également sur le
score de 4-1, se qualifiant ainsi au
deuxième tour, où elle sera appe-
lée à défier l'Indienne Anamika,
vainqueur aux dépens de la
Bulgare Zlatislava Chukanova. De
son côté, Ben Laribi a fait son
entrée en lice directement au
deuxième tour, car exempté du
premier, tout comme son adver-
saire, le Moldave Stefan
Vozneacovschi, qu'il a assez faci-
lement dominé aux points (4-1).

Championnat d'Afrique féminin de handball U20 (Gr. B - 3e J) 
Défaite de l'EN face au Nigeria  

Boxe/Mémorial de Strandja (Bulgarie)

Ichrak Chaïb qualifiée au deuxième tour

Le club de volley-ball algérien
de l'OMK El Milia s'est incliné
face son homologue d'Al-
Kadhima du Koweït sur le score
de 3 sets à 0 (18-25, 17-25, 19-
25), en match comptant pour la
3e et dernière journée du groupe
A du Championnat arabe des
clubs, disputé mardi à Radès
(Tunisie). C'est la deuxième
défaite des volleyeurs d'El Milia,
après celle concédée lors de la
1re journée face à l'ES Tunis sur le

même score de 3 sets à 0 (09-25,
17-25, 13-25). A l'issue de cette
ultime journée du groupe A,
l'OMK (0 point) est éliminé de la
compétition, alors que l'US Tunis
(6 pts) et Al-Kadhima (3 pts) sont
qualifiés aux quarts de finale,
prévus aujourd’hui. Les demi-
finales du Championnat arabe
des clubs sont prévues vendredi,
alors que la finale et le match de
classement pour la 3e place se
dérouleront samedi. 

Championnat arabe des clubs de volley-ball (Gr. A - 3e J) 

Défaite de l'OMK El Milia face à Al-Kadhima 

Chelsea, tenant du titre, a maî-
trisé son sujet en dominant Lille
(2-0) mardi soir à Londres en 8e de
finale aller de la Ligue des cham-
pions. Les Blues, récents vain-
queurs du Mondial des clubs, ont
ouvert le score dès la 8e minute
par Kai Havertz. Préféré à Romelu

Lukaku à la pointe de l'attaque,
l'Allemand a trompé Jardim d'une
tête piquée sur un corner de
Ziyech. Christian Pulisic, à la
conclusion d'une contre-attaque
menée par N'Golo Kanté, a dou-
blé la mise à la 63e.  Le match
retour sera joué le 16 mars à Lille. 

Ligue des champions 

Chelsea bat Lille   

L e derby opposant l'USM
Alger au NA Hussein-Dey,
comptant pour la 18e jour-

née de la Ligue qui reprend ces
droits demain après une trêve
hivernale, devrait être disputé
de bout en bout, sachant que
les deux équipes ont un besoin
pressant de points, même s'ils
jouent pour des objectifs diffé-
rents. Ainsi, si la formation de
Soustara joue les premiers
rôles, le NAHD, lui,  tente d'évi-
ter le purgatoire. 

L'USMA, dirigée par le nou-
veau coach serbe,
Krampovitch, tentera de tout
donner pour prendre les trois
points du succès, surtout que
les dirigeants ont mis le paquet
cette saison pour jouer les pre-
miers rôles et tenter de rempor-
ter un titre, après des années
de disette. 

De son côté, le Nasria est sur
une mauvaise série et risque de
rétrograder s'il continue à réali-
ser ce genre de contreperfor-
mances. Les Sang et Or ont
effectué aussi un changement
au niveau de la barre technique

avec l'arrivée du coach Aziz
Abbas qui succède à Karim
Zaoui, remplacé un temps par
son adjoint Cherif Abdeslam. 

Le Paradou AC, qui est à la
troisième place, risque de lais-
ser des plumes lors de cette
sortie face à l'ASO Chlef qui
reste intraitable à domicile. L'US
Biskra, de son côté, aura fort à
faire en affrontant le RC Arbaâ
qui commence à remonter la
pente et revient en force, ces
derniers temps, malgré les
graves problèmes financiers
qu’il rencontre. 

Le MC Oran, qui a changé
de direction avec le retour du
président Djebbari, affrontera le
CS Constantine dans un
contexte spécial, étant donné
que les joueurs avaient fait
grève pour réclamer leur argent
à la veille de ce match. 

Les «Sanafirs» tenteront d'ex-
ploiter cette situation  pour
revenir avec un résultat pro-
bant. La JS Kabyle qui se porte
mieux financièrement avec l'ar-
rivée de nouveaux sponsors,
affrontera l'O Médéa à domicile

et fera tout ce qui est en son
pouvoir pour amorcer un nou-
veau départ et jouer donc les
premiers rôles, surtout avec le
renfort de choix effectué. 

Le match entre équipes du
bas du tableau, à savoir NCM-
WAT, sera indécis, même si 
l'avantage devrait être pour 
l'équipe de Magra qui ne sou-
haite pas laisser filer les trois
points. Enfin, trois matchs
seront ajournés en raison de la
participation de trois clubs aux
compétitions africaines, à
savoir RCR-JSS, HBCL-ESS et
CRB-ESS.

R. S.  

Le programme : 
Vendredi 25 février 
USB-RCA (14h30) 
NCM-WAT (15h)
JSK-OM (15h)
MCO-CSC (15h)
ASO-PAC (17h)
USMA-NAHD (18h)
RCR-JSS (reporté)
HBCL-ESS (reporté)
CRB-MCA (reporté)

Ligue I (18e journée) 

Chaud derby à Alger, le PAC en danger

Natation 

Kamal Khoumeri chargé de la Direction
technique nationale   
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Par H. Cherfa 

L
e réseau est composé
de cinq individus âgés
entre 25 et 40 ans.
«Deux individus

connus des services de police
se sont introduits dans deux
maisons, avec la complicité de
la sœur de l'épouse du proprié-
taire des demeures, et ont
emporté des bijoux en or et la
somme de 5 000,00 euros,
avant de disparaître dans la
nature et partager le pécule»,
indique la cellule de communi-
cation de la sureté de wilaya. 

Et d'ajouter : «L'enquête
menée par les services de
sécurité a permis d'identifier les
malfaiteurs grâce à leurs
empreintes digitales, ce qui a
donné lieu à l'arrestation de
trois d'entre eux». 

Avant le coup-de-poing de la
police, ils avaient procédé à la
vente des objets volés et «les

deux principaux accusés sont
toujours en fuite et recher-
chés», souligne la même sour-
ce. 

L'affaire a été transmise à la
justice et les malfaiteurs sont
poursuivis pour constitution
d'une association de malfai-
teurs, vol qualifié en réunion à
la faveur de la nuit, escalade de
murs et effraction. Ils ont été
mis en examen et écroués. 

Par ailleurs, un dealer âgé
de 41 ans, originaire de Béjaïa,
a été arrêté par les éléments de
la BMPJ d'Amizour au niveau
de la section de l'autoroute Est-
Ouest non encore livrée, située
entre Amizour et Merdj
Ouamane. Selon la cellule de
communication de la sûreté de
wilaya, «le repris de justice a
été appréhendé suite aux ren-
seignements reçus sur le numé-
ro vert (15-48) de la Sûreté
nationale, faisant état de l'activi-
té de vente de drogue pratiquée

par l'individu sur cette autoroute
reliant la localité d'Amizour à
Béjaïa». 

Et d'ajouter : «A l'arrivée des
policiers sur les lieux, le dealer
a tenté sans succès de prendre
la fuite avant d'opposer, violem-
ment, une résistance lors de
son arrestation». L'intervention
s'est également soldée par la
saisie de 15 gr de kif et la
somme de 73 500 DA, prove-
nant des ventes de la drogue,
et un scalpel chirurgical utilisé
pour le découpage de mor-
ceaux de kif. Un dossier a été
transmis aux autorités judi-
ciaires compétentes, le mis en
cause étant poursuivi pour les
chefs d'inculpation de «posses-
sion et vente illicite de drogue».
Présenté en comparution direc-
te, le prévenu a été condamné
à 7 ans de prison ferme et une
amende de 5 millions de
dinars». 

H. C.

Cambriolage de maisons à Béjaïa 

Démantèlement d'un gang
composé de cinq individus

Un gang spécialisé dans le cambriolage de maisons, activant dans la
ville de Béjaïa, a été démantelé en début de semaine par les éléments de

la police judiciaire de la 8e sûreté urbaine. 

L’ASSEMBLÉE populaire
nationale tient aujourd’hui une
plénière consacrée aux ques-
tions orales destinées à plu-
sieurs membres du gouverne-
ment, a indiqué, hier, un commu-
niqué de la chambre basse. Ces

questions concernent les
ministres des Affaires religieuses
et des Wakfs, des Transports, du
Tourisme et de l’Artisanat, de la
Santé et de l’Environnement, a
précisé le communiqué. 

L. M.

APN

Plénière aujourd'hui consacrée aux questions orales

LES COURS du pétrole recu-
laient hier, après que le Brent a
frôlé les 100 dollars le baril la
veille, les sanctions adoptées
par les Occidentaux contre la
Russie ne menaçant pas pour
l’instant les exportations russes
d’or noir. Le prix du baril de Brent
de la mer du Nord pour livraison
en avril perdait vers midi 0,99 %
à 95,88 dollars. A New York, le
baril de West Texas Intermediate
(WTI) pour livraison en avril recu-
lait de 1,29 % à 90,70 dollars.
Selon les analystes, la panique
liée à la poursuite de l’escalade
du conflit entre la Russie et
l’Ukraine «semble avoir disparu –
pour l’instant», les prix baissant à
nouveau après la flambée d’hier.
L’UE a adopté un paquet de
sanctions qui «feront très mal à la
Russie», a assuré le chef de sa
diplomatie, Josep Borrell, et qui
devaient entrer en vigueur dès
hier soir ou aujourd’hui. La
mesure la plus significative a été
annoncée par Berlin, qui a gelé
le gigantesque projet de gazo-
duc Nord Stream II, qui devait
acheminer encore davantage de

gaz russe en Allemagne. «Il
semble clair que ces sanctions
n’affecteront pas les exportations
russes actuelles de pétrole et de
gaz – du moins pas encore», ont
estimé les analystes. Le départe-
ment d’Etat américain a d’ailleurs
affirmé que les sanctions améri-
caines contre la Russie ne ris-
quaient pas de perturber les mar-
chés de l’énergie. Les acteurs du
marché pétrolier, en plus de
suivre l’évolution du conflit entre
la Russie et l’Ukraine, portent
également leur attention sur les
négociations nucléaires avec
l’Iran, ont souligné les analystes.
La conclusion d’un accord pour-
rait ouvrir la porte à un éventuel
retour des exportations de pétro-
le iranien. Un pétrole supplé-
mentaire en provenance d’Iran –
dont la participation au marché
est fortement réduite depuis
2018 et le rétablissement des
sanctions économiques améri-
caines par l’administration de
Donald Trump – devrait soulager
la situation de l’offre sur le mar-
ché pétrolier.                            

Y. N. 

Pétrole

Le Brent recule à 95,88 dollars

LA SOCIÉTÉ nationale de
commercialisation et de distribu-
tion de produits pétroliers
«Naftal» lance une application
mobile destinée à ses clients,
dans l’objectif d’améliorer la
qualité de ses services, a indi-
qué, hier, la société dans un
communiqué.  

Baptisée «Naftal Khadamat»,
cette application permet aux
utilisateurs de géolocaliser les
stations-service environnantes
ou via une recherche par cri-
tères, les centres de conver-
sion Sirghaz (GPL/carburant),
les points de vente directs et de
visualiser ainsi leurs itinéraires.
L’application permet égale-
ment de prendre connaissance
des produits et services dispo-
nibles (terminaux de paiement
électronique, vidange, vulcani-
sation, lavage...) au niveau des
stations-service via une
recherche rapide.  

Les utilisateurs disposeront,
par ailleurs, des informations
concernant chaque station-ser-
vice (horaires d’ouverture,
emails, numéros de télépho-
ne). Ils auront également la
possibilité de prendre connais-

sance des promotions et autres
offres commerciales sur les
produits et services proposées
par Naftal, 
d’émettre un avis sur la qualité
de service et de signaler un
dysfonctionnement (mise en
danger/réclamation) D’autre
part, l’application permet à
Naftal d’envoyer des notifica-
tions (informations impor-
tantes, préventions routières,
nouveautés…) et de mesurer la
satisfaction de ses clients via
des statistiques, d’améliorer
leur connaissance sur les pro-
duits et services commerciali-
sés par l’entreprise et de lancer
des compagnes de communi-
cation et de marketing. 

L’application sera gratuite,
disponible en langues arabe et
française et téléchargeable sur
le store de Google Play, selon
le communiqué. Son lance-
ment coïncide avec la célébra-
tion du double anniversaire de
la création de Union générale
des travailleurs algériens
(UGTA) et de la nationalisation
des hydrocarbures, ajoute la
même source.

Maya H. 

Energie

Naftal lance une application mobile
destinée à ses clients

Tribunal de Sidi M'hamed

L e procès de l'ancien wali de Médéa,
Mustapha Layadi, a débuté hier au niveau
du pôle pénal économique et financier du tri-

bunal de Sidi M'hamed (Alger).        
Mustapha Layadi est poursuivi pour corruption,

abus de fonction et dilapidation de denier publics.

Report au 9 mars du procès de 
l'affaire du Groupe «Benamor»

Par ailleurs, le pôle pénal économique et finan-
cier du tribunal de Sidi M'hamed a reporté, hier, au
9 mars prochain, le procès des accusés dans l'af-

faire du Groupe agroalimentaire "Benamor". Le
procès a été reporté en raison de l'absence, pour
des raisons de santé, de l'ancien Premier ministre,
Abdelmalek Sellal, poursuivi dans l'affaire
Benamor. Sont poursuivis dans l'affaire du Groupe
Benamor, plusieurs anciens responsables, dont les
anciens Premiers ministres, Ahmed Ouyahia et
Abdelmalek Sellal, et l'ancien ministre de
l'Agriculture et du Développement rural, Rachid
Benaissa, pour dilapidation de deniers publics,
blanchiment d'argent, obtention d'indus avantages
et exploitation illégale de terres agricoles. 

Slim O.

Début du procès de l'ancien wali
Mustapha Layadi


